
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8131

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Affaires etrangeres : services exterieurs
Question écrite n° 8131

Texte de la question

M Michel Destot attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, sur l'anachronisme de
certains reglements selon lesquels le ministere des affaires etrangeres refuse de prendre en charge sur le
territoire national les frais de deplacement autres qu'en chemin de fer, penalisant ainsi les charges de missions
d'instituts localises en province qui se voient contraints lorsqu'ils ont un avion a prendre a Paris un dimanche
matin, de passer la nuit dans la capitale ou de payer la difference du billet avion-train. La difficulte ci-dessus est
encore accrue par ce deuxieme anachronisme que constitue le monopole de l'emission des billets de voyage
accorde a l'agence Frantour de la rue Laperouse, alors meme qu'il existe des agences Frantour dans toutes les
villes de France. Il s'ensuit de reelles difficultes pour obtenir les billets, et le refus d'un reglement sur facture par
mefiance envers un institut de province. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour lever les
difficultes rencontrees par les instituts provinciaux d'etudes et de recherche du seul fait de leur localisation, et
contribuer ainsi a leur dynamisme.

Texte de la réponse

Reponse. - Les deplacements a la charge du budget de l'Etat sont regis par les decrets no 66-619 du 10 aout
1966 pour la metropole et no 86-416 du 12 mars 1986 pour l'etranger. Lorsque les agents du ministere des
affaires etrangeres doivent se rendre a Paris pour prendre un avion a destination de l'etranger, ils sont soumis
aux instructions generales qui regissent les deplacements de tout agent de l'Etat sur le territoire national. Ces
instructions, rappelees par une circulaire du 20 octobre 1986 du ministere des finances, impliquent que le
interesses prennent le train. Les raisons en sont le moindre cout pour les finances de l'Etat et la reduction
constante du temps necessaire aux trajets par voie ferroviaire. En ce qui concerne l'agence Frantour situee dans
les locaux du ministere des affaires etrangeres, celle-ci ne dispose d'aucun monopole dans l'emission des titres
de transport. Les services gestionnaires du departement, responsables des depenses de deplacements et de
missions a l'etranger, peuvent mettre en concurrence transporteurs aeriens et agences de voyages pour obtenir
les meilleures conditions tarifaires. C'est sur les ordres de l'administration, et apres que celle-ci verifie que les
conditions faites par l'agence Frantour etaient competitives, que celle-ci emet les billets d'avion ou de chemin de
fer des missionnaires, En regle generale et des lors que les ordres de missions ont ete etablis suffisamment a
l'avance, les titres de transport sont adresses en temps opportun aux interesses par l'agence Frantour, ce qui
rend inutile la passation par l'administration d'ordres aux agences situees hors de Paris.
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